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CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

COMPTE RENDU 
 

 

DE LA SEANCE DU 25 juin 2009 

 
(Article L.2121.25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 
 
 
 
 
 
ETAIENT PRESENTS : 
 
D. BREUILLER, Maire C.METAIRIE, D.WEISSER, AM. GILGER, C.DELAHAIE, P.MIRVILLE, 
C.RANSAY Adjoints, E.OGIEZ, G.BACHELEY, F. KETFI, P.DEVEAUX, J.M.ARBERET, M.C. 
GAIGNEUX, A.RAJCHMAN, A.BOUCHAIB, A.KOWACEVIC-FLAMARY à partir de 21h15, 
S.LABROUSSE à partir de 21h00, S. LERICQ, E.BLUM, C.DI GENNARO, F.CLAVURIER, 
C.BILKE, D.JACQUIN, S. GANNE-LEVY Conseillers Municipaux,  
 
 
 
 
 
ABSENTS REPRESENTES :  
 
M. STAAT, M.P.REYNAUD, A.PELHUCHE, J.F MARGUERIN, R. ZANHE LOU, JS. SZAKOW, 
ayant respectivement donné pouvoir à C. DELAHAIE, C.RANSAY, C. METAIRIE, 
G.BACHELEY, E.OGIEZ, D. BREUILLER. 
 
EXCUSEES : / 
 
S.SAPOVAL, H.PECCOLO, 
 
 
ABSENTS :  
 
A.YONKEU. 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE :  
 
E. BLUM 
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Avant d’ouvrir la séance du Conseil, Monsieur le Maire fait part aux Conseillers municipaux du décès de deux 
personnalités arcueillaises : d’une part, Maurice PIGOT, fondateur du COSMA, créateur des colonies de 
vacances, disparu il y a quelques jours à 96 ans, et d’autre part, Jean BRUGIE, engagé à 17 ans dans la 
résistance, menacé de mort par l’O.A.S. pendant la guerre d’Algérie, ancien adjoint au Maire en charge de la 
Culture, il avait également créé de nombreuses structures dans le cadre de l’Education Populaire.  
Monsieur le Maire propose aux Conseillers municipaux de respecter une minute de silence à la mémoire de 
Maurice PIGOT et Jean BRUGIE. 
 

_____________________________________ 
 
Monsieur le Maire ouvre ensuite la séance, fait part aux Conseillers municipaux des excuses de Madame 
PECCOLO empêchée ce soir et propose Monsieur E. BLUM comme secrétaire de Séance. 
 
La séance est ensuite ouverte à 20h50. 
 

1. Approbation du Compte-rendu du Conseil municipal du 30 avril 2009 
 
Le Conseil, 
à l’unanimité, 
 
approuve le Compte-rendu. 

  

  
2. Approbation du Compte de gestion – Budget Principal 
3. Approbation du Compte Financier – Budget Espace Jean Vilar 
4. Approbation du Compte Financier – Budget Annexe Crédit Bail Immobilier 

 
Le Compte de Gestion du Receveur est un document de synthèse qui rassemble tous les comptes 
mouvementés au cours de l’exercice. 
 
Il répond à deux objectifs : 

 
 Justifier l’exécution du budget 
 Présenter l’évolution de la situation patrimoniale et financière de la Commune 
 
Le Compte de Gestion comprend trois parties : 
 
 La première partie se rapporte à l’exécution du budget 
 La deuxième à la situation de la comptabilité générale 
 La troisième à la situation des valeurs inactives 
 

Ce document présenté par Monsieur le Trésorier Principal du Nord Val de Bièvre justifie de la conformité du 
résultat présenté par l’ordonnateur. 
 
Après avoir entendu D. WEISSER,  
 

Le Conseil, 
Par 26 voix pour, 
Et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le Compte de Gestion du Budget Principal et les Comptes Financiers des budgets annexes Espace 
Jean Vilar et Crédit Bail immobilier.  
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5. Résultat du Compte Administratif 2008 et analyse financière de l’année 2008 - Budget Principal. 
 
Le Compte Administratif retrace l'ensemble des prévisions budgétaires votées (Budget Primitif, Budget 
Supplémentaire et Décisions Modificatives). Il présente l'intégralité des réalisations des mandats et des titres de 
recettes. 

         
En section de fonctionnement, ces réalisations incluent les opérations de rattachement des charges et des 
produits. En section d'investissement, les restes à réaliser ou reports, tant de dépenses que de recettes 
correspondent aux restes à mandater et à encaisser dans la poursuite des investissements décidés. 
 

I. Principales composantes du résultat 

I.  

         

 A - Section de fonctionnement :     

         

    Dépenses réalisées   30 639 158,38  

   Recettes réalisées   37 065 929,39  

         

   Résultat de l'exercice (a)  6 426 771,01  

         

   Résultat 2007 reporté  (b)  9 444 663,00  

         

   Résultat de clôture 2008 (a+b)   15 871 434,01   

   soit 12,77 % des crédits ouverts contre 22,60 % en 2007   
 

B - Section d'investissement :     

        

  Dépenses réalisées   13 708 537,04  

  Recettes réalisées   7 540 086,18  

        

  Résultat de l'exercice   (a) -6 168 450,86  

        

  Résultat 2007 reporté    (b) 3 959 702,97  

        

  Restes à réaliser en dépenses  ( c) -5 069 632,08  

  Restes à réaliser en recettes   (d) 818 640,00  

        

  Solde d'exécution 2008   (a+b+c+d) -6 459 739,97  

  contre + 955,805,68 € en 2007    

        
Soit un résultat cumulé en fonctionnement et en investissement 
de :  9 411 694,04 €  
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C - Cependant, certaines dépenses et recettes n'ont pu être inscrites en restes à réaliser ou à recouvrer en 
investissement, ni pu être rattachées en fonctionnement en raison d'absences d'actes juridiques et 
d'engagements comptables.       

         

  Ces crédits seront repris d'office au Budget Supplémentaire 2009 à savoir :  

         

  Rappel du résultat cumulé 2008       9 411 694,04 €   

         

  Dépenses d'investissement et de fonctionnement  -9 667 156,92 €  

  (Travaux ateliers municipaux, Maison des solidarités, Démarche participative,  

  Financement ORU Chaperon Vert, maternelle P.Kergomard...)   

         

  Recettes d'investissement et de fonctionnement      1 412 831,00 €   

  
(Vente 122 rue M.Sidobre, 82 rue Marius 
Sidobre,    

  remboursement par assurance sinistre gymnase J.P.Ducasse…)  

          

  Soit un disponible pour les opérations nouvelles du     1 157 368,12 €   

  Budget Supplémentaire 2009     
 

  Les principales composantes de ce disponible émanent essentiellement de :  

         

  En dépenses :      
   - Economies sur le chapitre 011 "Charges à caractère général" 676 000 €  
     soit 7,95 % des crédits inscrits 

         

  En recettes :      
   - Droit de mutation sur les transactions immobilières (3%)  306 000 €  
   - Taxe sur l'électricité     58 000 €  
   - Remboursement par assurance location gymnase à la CDC - 124 000 €  
     suite au sinistre du gymnase J.P.Ducasse        
   - Fiscalité directe locale (redressement - rôles supplémentaires) 260 000 €  
       Total  1 176 000 €  
 

II. La situation financière de la commune 
 
L’objectif de cette analyse est de montrer rapidement  la situation financière de la collectivité qui doit dégager 
une capacité d’autofinancement et disposer de marges de manœuvre en matière de fiscalité, 
notamment en s’assurant que la section de fonctionnement engendre une épargne de gestion positive pour 
pouvoir faire face au remboursement de l’annuité de la dette et qu’elle permette en plus de couvrir tout ou partie 
le financement des investissements. 
 

▪ le service rendu par la ville  

▪ ou encore la charge de la dette et la marge de manœuvre  

▪ L’effort d’équipement et son financement  
 
 

A – Stagnation des charges courantes  
 
Les dépenses réelles de fonctionnement ont évoluées de + 0,75% pour l’année 2008 en comparaison à une 
inflation 1,80 %. 
 
 64,13 % de charges de personnel (rémunérations, charges sociales, taxes..). Ce poste représente plus de la 
moitié des dépenses soit 1.030 € par habitant. 
 24,21 % de charges à caractère général regroupent les achats (principalement fournitures diverses et petit 
équipement) et les prestations de services extérieurs (redevances, loyers, primes d’assurances, honoraires, 
publicité, relations publiques, transports de biens et de personnes, missions, réceptions, frais postaux et de 
communication…) 
Elles représentent 389 € par habitant en 2008. 
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 8,50 % d’autres charges de gestion courante (principalement des contingents incendie, des subventions 
versées aux associations, subvention au CCAS et subvention de fonctionnement à l’espace Jean Vilar). 
 2,80% intérêts payés de la dette. Le niveau s’établit à 45 € par ht. Le recours à des emprunts à taux fixe 
effectué depuis ces dernières années assure une charge financière à la baisse. 
 
 

B – Fort accroissement des recettes de fonctionnement :  
 
Pour financer ces dépenses, la commune dispose de 36.812 K€ de recettes de fonctionnement. Elles 
augmentent de 12 % par rapport à celles de 2007.  
Cet écart de recette résulte du versement par l’assurance de l’indemnité de l’incendie du gymnase JP Ducasse 
pour 1.524 K€ et du surplus de fiscalité pour 1.766 K€ par rapport à 2007 provenant de la livraison des 
nouveaux programmes en 2007, notamment 186 logements aux Portes d’Arcueil et 89 logements rue de la 
Division Leclerc ainsi que le centre commercial. 
 21,35 % de dotations et participations : 
Essentiellement constituées par les dotations de l’Etat, la dotation globale de fonctionnement représente 52% de 
l’ensemble des dotations.  
Pour la quatrième année la ville a perçu une Dotation de Solidarité Urbaine de168 K€ en 2008. 
 64,41 % d’impôts et taxes : 
Ces impôts comprennent les produits des 3 taxes (TH – TF – TFNB) qui représentent 33,76 % de l’ensemble 
des ressources du budget soit 683 € par ht contre 584 € par ht en 2007. Le reversement de taxe 
professionnelle par la Communauté d’Agglomération représente 557 € par habitant soit 27,55% de 
l’ensemble des ressources du budget, les diverses taxes (taxes sur l’électricité (17 € par ht), et  les droits de 
mutation. 
Les impôts et taxes ont évolué de + 8 % par rapport à 2007.  
Par ailleurs, la livraison de 186 logements aux Portes d’Arcueil et 89 logements rue de la Division Leclerc ainsi 
que le centre commercial a contribué à l’augmentation de nos ressources fiscales. 
 5,57% ventes de produits, prestations de services : 
Le niveau s’établit à 113 € par habitant. Cette augmentation  provient essentiellement des recettes du centre de 
santé, la fréquentation des enfants à la restauration scolaire. 
 8,67% d’autres recettes de fonctionnement 
 
 

C– La pression fiscale : deux approches.  
 
1– L’effort fiscal « ménages » comprend la taxe d’habitation des ménages et la taxe foncière des 
ménages et des entreprises : 
L’effort fiscal des 3 taxes pour 2008 est de 1,141 en comparaison avec les villes de la strate 10 – 20 000 hts : 
1,278. 
 
2– L’analyse des taux d’imposition : 
Il est constaté que nos taux sont constants depuis 2004, soit pour la 6ème année consécutive en 2009. 
 
Le tableau suivant indique répartition de la Taxe Foncière entre les ménages et les entreprises. 
On remarque que la part des entreprises est majoritaire depuis 2008. 
 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Locaux à usage d'habitation 59 60 60 60 59 54 49

Locaux à usage professionnel ou commercial 

et industriels
41 40 40 40 41 46 51

Répartition en % du produit de la Taxe Foncière

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 6 

D– Charge de la dette et marge de manœuvre : 
 
Continuité de l’amélioration du niveau d’épargne  avec une exception en 2006 et en 2008 : 
 
La très faible hausse des dépenses de gestion (+0,75%) combinée avec la forte hausse des recettes (+12%) 
composée notamment de l’augmentation du produit fiscal résultant de la livraison de 186 logements aux Portes 
d’Arcueil et 89 logements rue de la Division Leclerc ainsi que le centre commercial  et  du versement par 
l’assurance de l’indemnité de l’incendie du gymnase JP Ducasse pour 1.524 K€ explique la forte augmentation 
de l’épargne nette. 
 
Sans considérer la recette exceptionnelle (indemnité incendie gymnase JP Ducasse : 84 € par ht), 
l’épargne nette serait de : 192 € par ht, en constante augmentation. 
 
 

E– Forte Progression des investissements directs en 2008 soit +63% par rapport à 2007 :  
 

Ces investissements sont constitués de : 
- 18% de subventions d’équipement versées à l’OPH Arcueil Gentilly (Vache Noire et Cité paysagère) et 
acquisition de bureaux Place des Musiciens. 
- 21% d’équipement en informatique, mobilier, véhicule et d’aménagement de l’espace public. 
- 20 % de travaux 
- 41 % de nouveaux équipements (Reconstruction gymnase JP Ducasse et construction école 
Monmousseau) 

 
 

F– Financement des investissements : 
 
Le financement des investissements 2008 se compose de : 

- 8% de dotations et de subventions 
- 24% d’emprunt 
- 68% de capacité d’autofinancement.. 

 
 
Conclusion :  
La maîtrise des dépenses courantes et des intérêts de la dette combinée avec la dynamique de nos ressources 
fiscales, dévoile une capacité d’autofinancement en nette progression.  
2008, voit nos ressources supérieures de 13% (avec l’indemnité de l’assurance du gymnase JP Ducasse) ou 8 % 
(sans cette recette exceptionnelle) par rapport à nos dépenses de fonctionnement, ce qui conforte notre marge de 
manœuvre pour financer et améliorer nos investissements. 
 
 
Après avoir entendu D. WEISSER, JM. ARBERET, D. JACQUIN et C. METAIRIE, 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle, comme le veut règlementation, Monsieur METAIRIE étant Président de 
séance, 
 

Le Conseil, 
par 26 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le Compte Administratif 2008 du Budget Principal. 
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7. Approbation du Compte d’Exploitation 2008 et affectation du résultat cumulé d’exploitation Budget 
annexe – Espace Jean Vilar. 
 

Le Conseil, 
par 26 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le Compte d’Exploitation 2008 du Budget Annexe jean Vilar. 
 
 

8. Approbation du Compte d’Exploitation 2008 et affectation du résultat cumulé d’exploitation Budget 
annexe – Crédit Bail Immobilier. 
 

Le Conseil, 
par 26 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. DI GENNARO / F. CLAVURIER / C. BILKE) 
 
approuve le Compte d’Exploitation 2008 du Budget Annexe Crédit Bail Immobilier. 
 
 
Budget Supplémentaire 2009 :  
 

9. Budget Supplémentaire 2009 - Budget Principal 
 
Le budget supplémentaire a pour vocation de transcrire l’affectation des résultats constatés à la clôture de 
l’exercice précédent et de financer des opérations nouvelles. 
 
Le Conseil municipal a approuvé le résultat cumulé de 9.411.694,04 €. 
 
A ce résultat, il convient de déduire les dépenses et les recettes qui n’ont pu être inscrites en restes à réaliser ou 
à recouvrer sur la section d’investissement, ni pu être rattachées sur la section de fonctionnement en raison 
d’absence d’actes juridiques et engagements comptables pour un montant de -8.254.325,92 €. 
 
Sont provisionnés dans ces crédits certaines opérations telles que : 
 
  En dépenses : 
  - Financement des opérations d’urbanisme :  662.357 € 
  - ORU Chaperon Vert              2.615.981 € 
   - Réhabilitation Maison des Solidarités   563.355 € 
   - Extension maternelle P. Kergomard                          401.735 € 
   - Ateliers municipaux             1.538.107 €. 
   - Extension Laplace/péri scolaire Jaurès  369.100 € 
   - Eglise Saint Denys     200.000 € 
   - Efforts pour les espaces publics   356.956 € 
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Il en découle un disponible de 1.157.368,12 € pour financer les opérations nouvelles du budget supplémentaire  
2009, telles que :  
 

1 157 368,12

SECTION  D'INVESTISSEMENT

DEPENSES

Dépenses incontournables 

Maison des Solidarités : Travaux 160 000,00

Maternelle P. Kergomard : Travaux 625 000,00

Maison de la Bièvre : Travaux 280 000,00

Investissements proposés en réunion de liste du 2 juin 2009 2 455 000,00

TOTAL 3 520 000,00 -3 520 000,00

RECETTES

CAVB : Fonds de concours 2009 Investissement reversement  50 %  de TP 1 562 613,00

CAVB : Fonds de concours Rôles supplémentaires  TP 523 938,50

FCTVA  Plan de relance versé année N + 1 au lieu de N + 2 634 993,00

Maison des Solidarités : Subvention Etat -50 000,00

Maison des Solidarités : Subvention Conseil Général -100 000,00

TOTAL 2 571 544,50 2 571 544,50

SECTION  DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Subvention complémentaire à Arcueil Animation 10 000,00

Subvention aux restaurants du Cœur attribuée au Conseil Municipal du 30 avril 2009 2 000,00

Subvention à Parade : hommage à Erik satie 5 000,00

Subvention exceptionnelle au COSMA 50 ième anniversaire non versée en 2008 7 000,00

Provision pour subventions aux associations 30 000,00

TOTAL 54 000,00 -54 000,00

RECETTES

Dotation de Solidarité Communautaire : réajustement 7 000,00

Fonds de concours dit "DSC" fonctionnement : reversement 50% de TP 368 722,00

TOTAL 375 722,00 375 722,00

530 634,62

RESULTAT DE L'ANNEE 2008 DISPONIBLE POUR LES OPERATIONS NOUVELLES

SOIT UN DISPONIBLE POUR DES DEPENSES QUI SERONT PRESENTEES DE MANIERE DETAILLEES 

LORS DU CONSEIL MUNICIPAL PREVU EN OCTOBRE 2009  
 

 
Après avoir entendu D. WEISSER, D. JACQUIN, S. GANNE-LEVY et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve par chapitre les recettes et les dépenses du Budget Supplémentaire 2009 du Budget Principal. 
 
 

10. Approbation des subventions allouées par le Conseil Municipal aux associations, aux organismes 
publics locaux dans le cadre du Budget Supplémentaire 2009 
 
L’instruction budgétaire et comptable M14 impose que les crédits de subventions, obligatoirement spécialisés 
fassent l’objet d’un vote spécifique. 
 
Il est proposé au Budget Supplémentaire un montant total de subventions et participations pour 4.876.398,97 € 
dont les principales composantes sont : 
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SUBVENTION POUR SECURISATION PARKING OPH ARCUEIL GENTILLY 10 307,00

OPH ARCUEIL GENTILLY  MOUS ACCOMPAGNEMENT SOCIAL CHAPERON VERT 20 000,00

PORTAGE FONCIER SAF94 6 RUE VOLTAIRE 2 120,00

PORTAGE FONCIER SAF 94 73, AVE JEAN JAURES 2 120,00

PORTAGE FONCIER SAF 94 35 AVE FRANCOIS  VINCENT RASPAIL 3 000,00

OPERATION RENOUVELLEMENT URBAIN DU CHAPERON VERT 2 615 981,00

ANIS GRAS FONDS DE CONCOURS VERSE A COMMUNAUTE AGGLOMERATION VAL DE BIEVRE 5 000,00

OPH  REHABILITATION BATIMENT B + PALIER ADAPTE BARRE VACHE NOIRE 400 000,00

LOGIREP REMBOURSEMENT ACOMPTE ZAC CENTRE VILLE 780 538,97

ANIS GRAS FONDS DE CONCOURS VERSE A COMMUNAUTE AGGLOMERATION VAL DE BIEVRE 983 332,00

Subventions et participations votées en opérations nouvelles

RESTAURANTS DU COEUR 2 000,00

ASSOCIATION  PARADE 5 000,00

COSMA  POUR LE 50 IEME ANNIVERSAIRE (ANNEE 2008) 7 000,00

ARCUEIL ANIMATION 10 000,00

RESERVE POUR  AUGMENTATION DES SUBVENTIONS AUX  ASSOCIATIONS 30 000,00

4 876 398,97

Subventions et participations votées antérieurement à 2008 et différées ou reportées  en 2009

 
 
Après avoir entendu D. WEISSER,  
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve les subventions proposées. 
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11. Budget Supplémentaire 2009 - Budget Annexe de l’Espace Jean Vilar. 
 
Le Budget Supplémentaire a pour vocation de transcrire l’affectation des résultats constatés à la clôture de 
l’exercice précédent et éventuellement de décrire des opérations nouvelles. 
 

Le présent budget prend en compte :

DEPENSES : inscriptions en opérations nouvelles 19 435,59 €

. Animation cinéma -107,00 €

. Formation sur un logiciel 480,00 €

. Annulation titres émis sur les années antérieures 300,00 €

. Remboursement mise en débet 107,00 €

18 655,59 €

RECETTES 19 435,59 €

. Le résultat d'exploitation cumulé de l'exercice 2008 constaté lors

du vote du Compte d'exploitation en date du 25 juin 2009

.  Subvention de la DRAC -2 525,00 €

Afin d'équilibrer le budget, il est proposé d'abonder le poste "Réserve" 

21 960,59 €

 
 
Après avoir entendu D. WEISSER,  
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
adopte par chapitre en recettes et en dépenses le Budget Supplémentaire du Budget Annexe Jean Vilar. 
 
 
Révision simplifiée du PLU sur le secteur du Coteau et DUP :  
 
 

12. Approbation de la révision simplifiée du PLU en vue de la réalisation de la ZAC du Coteau et bilan de la 
concertation 
 

La ville d’Arcueil a lancé une opération d’aménagement urbain sur le secteur du Coteau, prenant en compte le 
contexte stratégique du secteur autour des terrains de L’INRETS, confronté à d’importantes évolutions 
(couverture de l’A6b, perspectives de modification du projet du parc départemental du Coteau, déplacement du 
site de transfert de déchets SITA, et la libération du site de l’INRETS).  

Pour la mise en oeuvre de ce projet, la ville a décidé de créer une Zone d’Aménagement Concertée du Coteau 
par délibération du Conseil municipal du 13 décembre 2007, qui prévoit un programme mixte comportant des 
activités tertiaires, des logements libres et sociaux, une offre de services et de commerces et l’évolution de 
l’aménagement du parc départemental du Coteau.  

La réalisation de ce projet, nécessite de mettre en conformité le P.L.U. et une rectification du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.). 
Aussi, pour ces motifs, la Ville par délibération du Conseil Municipal du 11décembre 2008, a prescrit la révision 
simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.), sur le secteur du Coteau et a précisé les modalités de 
concertation.  
Par ailleurs, comme l’exige la loi et afin de pouvoir maîtriser le foncier, l’enquête publique de la révision 
simplifiée du P.L.U. sert de base à l’enquête préalable de Déclaration d’Utilité Publique (D.U.P.). 
Pour atteindre cet objectif, le règlement et le zonage sont révisés de la manière suivante :  
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 Pour le plan de zonage, la délimitation des zones est redéfinie en fonction du projet urbain et de la 
répartition des différents éléments de programme sur le site 

 Le règlement est modifié afin qu’il constitue une traduction précise des règles de construction et de 
gabarit retenues 

 Le projet d’aménagement et de développement durable (P.A.D.D.) fait l’objet d’une modification 
mineure dans le chapitre consacré aux projets. 

Le site du Coteau est inclus, au point n°5 parmi les sites de projet dont la vocation est de participer à « un 
développement équilibré du territoire, autour des axes et des pôles structurants ». 

Le projet de révision simplifiée, conformément à la procédure a été adressé pour avis aux Personnes Publiques 
Associées (P.P.A.) (Etat, Région, Département, CAVB, communes voisines, chambres consulaires…), et une 
réunion les associant s’est tenue le 6 février 2009.  
Les P.P.A. ont donné un avis favorable au projet. 

Conformément aux modalités prescrites par la délibération du Conseil Municipal du 11 décembre 2008, l’élu à 
l’urbanisme et le bureau d’études en charge de la révision simplifiée, ont animé le 12 février 2009 une réunion 
publique de concertation.  

Les habitants présents ont montré un intérêt réel pour le projet et son évolution depuis la création de la ZAC. Ils 
ont souhaité avoir des précisions sur la nature des logements et des commerces prévus, mais aussi sur le type 
d’entreprises souhaitant s’implanter dans le programme tertiaire.  

Un article est paru dans l’ANC, en février 2009 explicitant les raisons de la révision simplifiée sur le secteur du 
Coteau et invitant les habitants à la réunion publique.  

L’information et la concertation sur la révision ont été relayées sur le site Internet de la ville, mettant une adresse 
mail à la disposition des habitants (consultationplu@mairie-arcueil.fr) afin de recueillir leurs avis et indiquant le 
numéro de téléphone du service Urbanisme.  
Ces actions ont permis l’information et l’échange avec les habitants désireux de s’informer et de se prononcer 
sur le projet d’aménagement de la Z.A.C. du Coteau. 
 

Le projet de révision simplifiée du P.L.U. a ensuite été soumis à enquête publique pendant un mois entre le 2 
mars et le 2 avril 2009. Le commissaire enquêteur nommé par le Tribunal Administratif de Melun a tenu 4 
permanences.  

Le registre de l’enquête publique a été annoté par 4 personnes. 

Les diverses pièces du dossier ont été remises au commissaire enquêteur, son rapport transmis à la Ville et au 
Tribunal Administratif, est favorable.  

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la révision simplifiée du P.L.U. en vue de la réalisation du 
projet du Coteau.  
 
Après avoir entendu D. WEISSER, S. GANNE-LEVY, M.C GAIGNEUX et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve la révision simplifiée du PLU en vue de la réalisation de la ZAC du Coteau. 
 
 

13. Déclaration de projet de la réalisation de la ZAC du Coteau et sollicitation du Préfet du Val de Marne d’en 
déclarer l’utilité publique. 
 

1/ Exposé du contexte : historique de la procédure liée au projet du Coteau et procédure de déclaration 
de projet :  

Pour la mise en oeuvre du projet d’aménagement urbain sur le secteur du Coteau, la ville a décidé de créer une 
Zone d’Aménagement Concertée par délibération du Conseil municipal du 13 décembre 2007 et en a confié 
l’aménagement à Sadev 94 dans le cadre d’une concession d’aménagement approuvée par le Conseil municipal 
du 17 janvier 2008.  

mailto:consultationplu@mairie-arcueil.fr
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Par ailleurs, la réalisation de ce projet a nécessité une mise en conformité du P.L.U. et une rectification du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.). 

Aussi, lors de sa séance du 11 décembre 2007, le Conseil municipal a décidé de prescrire l’ouverture d’une 
enquête préalable au projet de révision simplifiée du PLU sur la ZAC du Coteau, valant enquête préalable à la 
Déclaration d’Utilité Publique. 

Le Maire a arrêté en date du 11 février 2009 l’organisation de l’enquête publique, qui s’est déroulée du 2 mars 
au 2 avril 2009 inclus.  

Cette enquête relève de la loi du 12 juillet 1983 modifiée, relative à la démocratisation des enquêtes publiques 
et à la protection de l’environnement dite « Loi Bouchardeau ». En effet, l’opération soumise à l’enquête entre 
dans la catégorie d’aménagements ou d’ouvrages relevant de cette loi en raison d‘un montant des 
aménagements de voirie supérieur à 1 900 000 €.  

Les particularités et conséquences de cette enquête sont les suivantes :  

- la durée de l’enquête est portée à 1 mois minimum au lieu de 15 jours,  

- les pouvoirs du Commissaire enquêteur sont renforcés en vue de mieux garantir son autonomie et son 
impartialité,  

- La collectivité est tenue, à l’issue de l’enquête, de se prononcer par une déclaration de projet sur 
l’intérêt général de l’opération projetée, dans un délai de 6 mois, en  application de l’article L.126-1 du 
Code de l’environnement et de l’article L.11-1-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

La déclaration de projet mentionne l’objet de l’opération tel qu’il figure dans le dossier soumis à l’enquête 
publique et comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d’intérêt général. Elle indique, le 
cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui, sans altérer l’économie générale, sont 
apportées au projet au vu des résultats de l’enquête publique. 

La déclaration de projet fait l’objet de mesures de publicité.  

Au terme de l’enquête publique, le Maire, transmet au Préfet du Val de Marne les conclusions du Commissaire 
enquêteur ainsi que la déclaration de projet et sollicite de sa part la Déclaration d’Utilité Publique du projet 
d’aménagement (DUP). 

2/ Déclaration de projet de la ZAC du Coteau :  

Les conclusions du Commissaire enquêteur sur la révision simplifiée du P.L.U. et l’utilité publique de l’opération 
rendues en date du 15 juin 2009, sont favorables sous réserve que les réponses données par le Maire aux 
personnes publiques associées et aux habitants, transcrites dans le rapport, soient réalisées.  

Les réponses données étant d’ordre mineur, le projet qui sera réalisé (faisant l’objet de la déclaration de projet), 
sera conforme au projet initial soumis à l’enquête. L’approbation de la révision simplifiée du PLU fait de plus 
l’objet d’une délibération lors du même Conseil.  

- le projet a été défini avec les objectifs suivants : 

o Renforcer le développement économique de la commune et de l’agglomération, 

o Apporter une réponse aux besoins en logements dont une part sera réservée au logement social, 

o Améliorer l’image, le fonctionnement du quartier et le cadre de vie des habitants, 

o Réaliser un projet de haute qualité architecturale et paysagère s’inscrivant dans la prise en compte des 
principes du développement durable.  

Le contenu de la déclaration de projet, expose les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique 
de l’opération d’aménagement de la ZAC du Coteau. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de déclarer l’intérêt général de l’opération d’aménagement de la ZAC 
du Coteau et de demander au Préfet du Val de Marne de la déclarer d’utilité publique au profit de la Sadev 94 
aménageur de la Ville.  
 
Après avoir entendu D. WEISSER, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le projet de la réalisation de la ZAC du Coteau. 
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Le Périmètre du Coteau :  
 

14. Délégation du droit de priorité de la ville à Sadev 94, aménageur de la Zac du Coteau dans le périmètre 
de la ZAC. 
 

Dans le cadre d’une opération de regroupement des activités techniques et de recherche, menée par le 
Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable, de l’aménagement du territoire (MEEDDAT), le 
site de l’INRETS implanté à Arcueil, 2 avenue du Général Malleret Joinville est amené à être entièrement libéré 
au plus tard fin juin 2009.  

La ville d’Arcueil a créé une Zone d’Aménagement Concertée, prenant en compte le contexte stratégique du 
secteur autour des terrains de l’INRETS, confronté à d’importantes évolutions (couverture de l’A6b, perspectives 
de modification du projet du parc départemental Arcueil-Gentilly du Coteau, déplacement du site de transfert de 
déchets SITA, et la libération du site de l’INRETS) par délibération du Conseil municipal du 13 décembre 2007 
et en a par la suite confié l’aménagement à SADEV 94. 

 

Dans ce contexte, des discussions on été menées entre les services de l’Etat, de la ville et les services du 
Domaine qui ont permis d’arrêter les termes d’un accord portant sur les éléments de programme, les conditions, 
notamment financières et les modalités de libération et de cession des terrains de l’INRETS à Arcueil.  

 

L’unité foncière sur laquelle est installé l’INRETS se compose, d’une parcelle propriété de l’Etat et de deux 
parcelles propriétés de l’INRETS. Cette unité foncière est localisée dans le périmètre de droit de préemption 
urbain renforcé au bénéfice de la ville d’Arcueil.  

La loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 a créé en faveur des communes titulaires du droit de préemption urbain, un 
droit de priorité sur tout projet de cession des biens de l’Etat. Droit de priorité qu’elles peuvent déléguer selon 
les conditions prévues aux articles L. 211-2 et L. 213-3 du Code l’urbanisme.  

 

La Ville a délégué à SADEV 94, en l’article 2.1b de la convention de concession d’aménagement de la Zac du 
Coteau, son droit de préemption afin d’acquérir les propriétés nécessaires à la réalisation de l’opération. 
Toutefois, la convention ne mentionne pas la possibilité du transfert du droit de priorité dont bénéficie la Ville par 
rapport aux parcelles propriété de l’Etat.  

Vu la nécessité d’acquérir la parcelle de l’INRETS appartenant à l’Etat pour réaliser le projet de la Zac du 
Coteau, il est proposé au Conseil Municipal de déléguer le droit de priorité de la ville à SADEV 94 sur le 
périmètre de la concession d’aménagement. 

 
Après avoir entendu D. WEISSER, 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Délègue le droit de priorité de la ville à SADEV 94 dans le périmètre de la ZAC du Coteau. 
 
 

15. Approbation du protocole portant sur la libération du site de l’INRETS à Arcueil et sur son acquisition 
par la ville d’Arcueil ou par Sadev 94, pour la réalisation d’une opération d’aménagement et de 
construction de logements. 
 

Le site de l’INRETS implanté à Arcueil, 2 avenue du Général Malleret Joinville est libéré depuis fin mai 2009, à 
la suite d’une opération de regroupement des activités techniques et de recherche à Marne la Vallée, menée par 
le Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable, de l’aménagement du territoire (MEEDDAT). 

La ville d’Arcueil a lancé une opération d’aménagement urbain sur le secteur du Coteau, prenant en compte le 
contexte stratégique du secteur autour des terrains de l’INRETS. 
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Pour la mise en oeuvre de ce projet, la ville a décidé de créer la Zone d’Aménagement Concertée du Coteau par 
délibération du Conseil municipal du 13 décembre 2007 et suite à une procédure de mise en concurrence, en a 
confié l’aménagement à SADEV 94, dans le cadre d’une concession d’aménagement approuvée en Conseil 
municipal le 17 janvier 2008.  

Le site de l’INRETS est destiné à s’insérer, après démolition des bâtiments existants, dans l’ensemble foncier de 
cette ZAC qui prévoit une opération mixte comportant :  
- un programme de bureaux de 63 à 70 000 m² SHON, 
- un programme de logements libres et sociaux de 8 000 m² SHON, 
- une offre d'accompagnement de commerces et de services de 2 à 3 000 m² SHON  
- une évolution de l'aménagement du parc départemental du Coteau. 

L’unité foncière sur laquelle est installé l’INRETS se compose de trois parcelles cadastrées, Y 115 (4 388 m²) 
propriété de l’Etat, Y125 (728 m²) et Y136 (3 583 m²) toutes deux propriété de l’INRETS.  

Dans ce contexte, des discussions ont été menées entre les services de l’Etat et la Ville d’Arcueil afin de définir 
les conditions et modalités de la vente des terrains de l’Etat et de l’INRETS.  

Sur la base d’un avis des services du Domaine délivré le 1er octobre 2008, un accord entre les parties a été 
arrêté, portant sur les éléments de programme, les conditions, notamment financières et les modalités de 
libération et de cession des terrains de l’INRETS à Arcueil, objet du présent protocole. 

Le protocole proposé à l’approbation du Conseil Municipal définit les engagements de chacune des parties afin 
de permettre la réalisation de l’opération, selon les principes suivants :  
 

1/ La Ville s’engage à : 

-  réaliser les éléments de programme prévisionnel de l’opération sur lequel le prix de vente du terrain a été fixé 
selon la méthode de compte à rebours aménageur, et notamment le programme de logements :   

- 8 000m² SHON de logement dont 25% de logements sociaux, 
- 2 178m² SHON d’activités tertiaires. 
 Il convient de préciser que ce programme théorique a servi de base à l’établissement de la valeur du foncier, 

il est bien inférieur à la programmation globale de la Zac rappelée plus haut.  
-  modifier le document d'urbanisme en conséquence. 
 

2/ la valeur d’acquisition du bien est fixée à un montant de 4,7 M€, l’acquéreur prenant à sa charge la réalisation 
et le coût de démolition des ouvrages et de traitement des pollutions identifiées.  

France Domaine (DNID) en date du 1er octobre 2008, estimait la valeur vénale du bien à 5,1 M€ (hors coûts de 
dépollution et de démolition). 

La cession des terrains sera consentie à la Ville d'Arcueil, dans le cadre de l'exercice de son droit de priorité et 
délégué à la SADEV, par le Préfet du Val de Marne pour la parcelle appartenant à l'Etat et par le Directeur 
Général de l'INRETS pour les deux parcelles, biens propres de l'établissement public, le tout aux conditions 
financières fixées par les services du Domaine.  

La Sadev se substitue à la ville pour cette acquisition au titre de la délégation des droits de préemption et de 
priorité qui lui sont délégués par la concession d’aménagement approuvée le 17 janvier 2007 et par délibération 
du Conseil Municipal du 25 juin 2009.  

 

3/ les modalités de paiement sont arrêtées selon l’échéancier suivant :  
- premier versement fin 2009 pour l’assiette foncière propriété de l’Etat représentant environ 50% de la vente, 
- le second versement au plus tard un an après le premier versement, soit fin 2010 pour les parcelles propriété 
de l’INRETS.  
- Les frais d’établissement des actes seront à la charge de l’acquéreur.  
-  
4/ L'INRETS s'engage à une libération totale du site pour la fin mai 2009.  
 
5/L'État s'engage, dès la signature du présent protocole, à faciliter l'accès sur le site à la Ville d'Arcueil et à la 
SADEV et à fournir tout élément et autorisation utiles.  
A compter du départ définitif des services de l'INRETS, le gardiennage du site sera assuré par la SADEV. Une 
convention spécifique sera conclue pour préciser cette mission de gestion et les responsabilités respectives.  
 
6/ La signature de l'acte constatant le transfert de propriété interviendra au cours du 4éme trimestre 2009.  
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7/ Le présent protocole sera valable jusqu’à l’acte de transfert de propriété régularisé par les parties. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le protocole proposé et d’autoriser le Maire à le signer ainsi que 
tout document s’y afférent.  
 

Après avoir entendu D. WEISSER, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

approuve le protocole portant sur la libération du site de l’INRETS et sur son acquisition par la ville ou SADEV. 
 

16. Approbation du Protocole sur le principe d’échanges fonciers entre la ville et le Conseil Général du Val 
de Marne pour la réalisation du parc départemental du Coteau, la ZAC du Coteau et la Maison de la 
Bièvre. 
 

Le Conseil Général par délibération du 16 décembre 2002, a pris en considération le projet de parc 
départemental du Coteau pour une surface de 12,25 ha.  
La première tranche du parc ouverte depuis 2007, il s’avère nécessaire d’ajuster l’emprise foncière du projet, un 
nouvel aménagement étant rendu possible par le déménagement de l’INRETS.  
La ville développe en effet, une opération d’aménagement déléguée à un concessionnaire sur le secteur du 
Coteau. Cette opération prévoit une relocalisation de la 4ème tranche du parc, ainsi que cela a été validé lors du 
comité de pilotage ad-hoc.  
Par ailleurs, la ville d’Arcueil souhaite installer un lieu de culte sur l’emplacement de l’ancienne station service 
TOTAL, aménager un équipement dénommé « Maison de la Bièvre » sur l’ancienne propriété DEPRET et y 
reloger les salles familiales implantées actuellement sur la parcelle Y135.  
La ville est propriétaire de la parcelle Y135 (SITA, dépôt de voirie, salles familiales) et est en cours d’acquisition 
des parcelles occupées par l’INRETS. Le Département est propriétaire de l’ancienne propriété DEPRET et des 
parcelles où était installée la station service TOTAL.  

C’est pourquoi la ville et le Département ont retenu le principe d’un échange foncier selon les modalités 
suivantes, sous réserve des surfaces fixées par les documents d’arpentage afin de réaliser l’ensemble de ces 
projets :  

 Cession par la Ville pour une valeur de 1 063 555€ de :  
- Partie de la parcelle Y135, terrains nus et dépollués, 
- Partie de la parcelle INRETS, vidée de ses droits à construire 

 Cession par le Département pour une valeur de 363 555€ de :  
- Partie de la parcelle DEPRET (parcelle cadastrée X 60, bâti et terrain nécessaire à l’extension. 

Les espaces extérieurs restent en totalité dans l’emprise du Parc,  
- Partie de la parcelle « Station service TOTAL » pour le futur lieu de culte (bâti et assiette 

foncière). 
Compte tenu de la différence entre les valeurs des biens cédés par la Ville et ceux cédés par le Département, 
celui-ci s’engage à verser à la Ville une compensation financière supplémentaire de 700 000€.  
Les cessions se feront en respectant les calendriers opérationnels des différentes opérations, dans un premier 
temps cession par le Département à la Ville et cession par la Ville au Département dans un second temps.  
Il est convenu que chaque cession fasse l’objet d’un acte spécifique et s’accompagne du mouvement financier 
correspondant.  
Les frais d’établissement des documents d’arpentage seront à la charge de la Ville. Les frais, honoraires et 
charges relatifs aux actes notariés seront à la charge de l’acquéreur.  
La Ville pourra désigner Sadev 94 aménageur de la Zac du Coteau, qui se substituera à elle, pour réaliser les 
opérations de démolition, dépollution et consolidation.  
 

Après avoir entendu D. WEISSER, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le protocole d’échanges fonciers avec le Conseil Général. 
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17. Projet de Programme Local de l’Habitat du Val de Bièvre 2009/2015. 
 
 
Cadre général du PLH 
La politique de l’habitat à travers le Programme Local de l’Habitat est une compétence obligatoire pour les  
Communautés d’agglomération  
 
Depuis la loi Responsabilités Locales, le PLH est devenu un véritable outil de réflexion stratégique mais aussi 
de programmation. Le PLH s’impose désormais au PLU, qui doit être compatible avec ses objectifs ; toute 
politique du logement structurée doit donc s'appuyer, de manière privilégiée, sur ce document. 
 
Le PLH doit répondre à 3 types d'enjeux :  
- enjeux de cohérence territoriale  
- enjeux de lutte contre la ségrégation socio spatiale  
- enjeux sociaux de solidarité  
 
Contenu du PLH de la CAVB 
Le PLH est divisé selon 4 axes, reprenant 9 orientations, déclinées en 22 actions 
 
L’axe 1 tend à produire une offre nouvelle, diverse et abordable pour un parcours résidentiel de qualité ; 
il se décline en 2 orientations, soit: 
- répondre aux besoins sociaux et démographiques 
- conforter le caractère populaire en créant les conditions d’une offre diverse et abordable 
 
C’est au travers de cet axe que se jouent les enjeux stratégiques locaux, notamment au travers du 
développement urbain.  
 
L’axe 2 a pour objet de construire des réponses adaptées aux besoins de catégories  spécifiques 
d’habitants et à l’évolution des modes de vie ; il se décline en 4 orientations, soit: 
- permettre l’accès au logement autonome des jeunes de moins de 30 ans 
- accueillir les salariés et faciliter les rapprochements domicile/travail 
- favoriser le maintien et le soutien à domicile des personnes âgées et/ou en situation de handicap, développer 
l’offre de structures spécifiques pour les personnes dépendantes 
- répondre aux besoins des personnes en difficultés 
 
L’axe 3 veut promouvoir l’innovation, la qualité urbaine et environnementale de l’habitat en milieu 
dense ; il se décline en 1 orientation, soit: 
- promouvoir une politique innovante et durable de l’habitat  
 
L’axe 4 permet de doter le territoire d’outils de connaissance, de suivi et d’animation du programme 
local de l’habitat ; il se décline en 2 orientations, soit: 
- développer une connaissance dynamique de la demande et de l’offre à l’échelle communautaire 
- assurer l’animation et le suivi du programme local de l’habitat 
 
Ce Programme Local de l’Habitat a été élaboré il y a un peu plus d’un an, débattu au sein de la CAVB et du 
Conseil municipal. 
 
Des modifications législatives et règlementaires sont intervenues depuis au travers de la loi Boutin, notamment 
la question de l’application du Supplément de Loyer de Solidarité. 
 
Il a fallu retravailler ce programme, la réflexion portant sur un territoire qui compte 45% de logements sociaux, et 
sachant que l’objectif affirmé du Supplément de Loyer de Solidarité est de chasser des logements sociaux les 
populations les plus aisées. C’est un outil de mise à mal de la mixité sociale sur le territoire Communal. Le 
logement social est, comme son nom l’indique un logement à loyer modéré, mais Madame BOUTIN veut le 
transformer en logement pour pauvres. 
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Les propositions de la CAVB sont les suivantes :  
- Pas d’opposition de principe au SLS (de toute façon l’exonération totale a été rejetée par l’Etat) 
- Adopter un dispositif qui plafonne le surloyer à 15% et 
- D’extraire les cités les plus paupérisées de l’application de ce surloyer, à savoir pour Arcueil : le 

Chaperon Vert et la cité des Irlandais, cités où le niveau de ressources des populations est le plus faible. 
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire, D. JACQUIN, JM. ARBERET, C. DI GENNARO, S. GANNE-LEVY et  
D. WEISSER, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
approuve le projet de Programme de l’Habitat du Val de Bièvre 2009/2015. 
 
 

18. Plan de financement de l’opération de restauration du chevet et d’aménagement paysager de l’église 
saint-Denys d’Arcueil. 
 
L’église Saint-Denys d’Arcueil est classé Monument Historique depuis le 20 juillet 1908 et a bénéficié 
d’importants travaux de restauration depuis plusieurs années. 
 
Cette église est caractéristique du premier art gothique en Ile de France et présente un intérêt historique et 
archéologique majeur. 
 
Depuis le début du XXème siècle différents chantiers de restauration ont participé à la sauvegarde de ce 
bâtiment. La dernière campagne de restauration a concerné l’assainissement de la façade nord. 
 
La ville d’Arcueil souhaite poursuivre les travaux de restauration de l’église Saint-Denys dans un souci de 
sauvegarde et de valorisation du patrimoine. La façade du chevet, construite en pierre calcaire, est en très 
mauvais état. Le parement des maçonneries est altéré en maints endroits. Des traces d’humidité sont visibles 
sur les maçonneries des fondations. 
 
Une surveillance et des fouilles archéologiques sont nécessaires sur toute la partie orientale de l’église. Enfin, il 
convient de terminer l’aménagement paysager des abords de l’église pour valoriser l’ensemble. 
 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile de France (DRAC) a pris note de la demande de subvention 
pour mener à bien les travaux nécessaires à la sauvegarde et à la valorisation de ce monument classé. La 
DRAC interviendra à hauteur de 40% du montant HT des travaux de restauration de la façade extérieure du 
chevet et de la confortation de celui-ci par fondations spéciales. Afin d’instruire cette demande, la DRAC 
demande que le plan de financement de l’ensemble de l’opération soit approuvé par délibération du conseil 
municipal. 
 
Echéancier Prévisionnel : 

2009 2010 2011 2012 total 

30 000 euros 699 175 euros 599 391 euros 275 000 euros 1 603 566 euros 

 
Plan de financement :  

DRAC Région Ile de France Ville Total 

352 484 euros 404 100 euros 846 982 euros 1 603 566 euros 

 
Après avoir entendu P. MIRVILLE, A. RAJCHMAN et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
à l’unanimité, 

 
approuve le plan de financement de cette opération. 
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19. Adoption de la charte de l’eau proposée par le Département du Val-de-Marne dans le cadre du Plan Bleu. 
 
 
A – Rappel 

Le Plan bleu est un document d’orientations et de programmation, dans une perspective de développement 
durable à l’horizon 2020. Il est issu d’une démarche participative avec pour objectif une meilleure gestion de 
l’eau  dans le département. 

Initié par le Conseil Général du Val de Marne cette démarche a fédéré les différents acteurs du Val de Marne 
impliqués dans cette gestion, utilisateurs, gestionnaires ou consommateurs de la ressource.  

La démarche a été engagée en 2006, en interne au sein du Conseil général, avant d’ouvrir la concertation aux 
professionnels et aux habitants en 2007. 

La première phase de la concertation (septembre 2007 – avril 2008) a rassemblé lors d’une série de tables 
rondes une quarantaine d’habitants du Val de Marne choisis parmi 300 volontaires, représentatifs de la 
population du département. En parallèle, les professionnels de l’eau, les acteurs institutionnels et associatifs, se 
sont réunis en ateliers de travail thématiques. Ces deux dimensions de la concertation ont permis de mettre en 
partage leurs expériences, leurs attentes et leurs besoins afin de proposer les axes qui ont guidé la suite de la 
réflexion initiée dans le cadre de l’élaboration concertée du Plan bleu. 

La deuxième phase de la concertation (avril 2008 - octobre 2008) a permis de discuter, au cours de trois « 
ateliers de la concertation », le projet de Plan bleu. Ces ateliers ont ainsi permis une confrontation et une mise 
en débat des points de vue, des attentes et des propositions des habitants et des professionnels de l’eau. 

L’année 2009 marque la fin de l’élaboration participative du Plan bleu et la définition des 94 actions qui 
constituent le volet opérationnel du Plan bleu. 
 
B- La Charte de l’eau 

1. Définition de la Charte de l’eau 

La Charte a été élaborée pour d’une part fixer des objectifs communs à différentes politiques sectorielles, en 
effet les enjeux de l’eau dépassent la seule politique de l’eau, (agriculture, aménagement, déplacements, …), et 
d’autre part fixer des objectifs communs aux différents acteurs de l’eau, dans l’idée d’offrir un cadre dans lequel 
chacun pourrait décliner sa propre politique. 
 
2. Les objectifs de la Charte 

La charte repose sur 10 objectifs et 7 principes qui font écho avec les 94 actions du volet opérationnel du Plan 
bleu. 

Les 10 objectifs de la Charte peuvent être présentés en trois grands ensembles. 

 Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques associés (améliorer la connaissance et le suivi des 
ressources, économie d’eau, maîtriser les sources de pollutions…) 

 Faire de l’eau un vecteur d’attractivité et de développement du territoire (Faire de l’eau une composante 
essentielle de l’aménagement et du développement économique durable du territoire)  

 Sensibiliser et contribuer à la mise en œuvre d’une nouvelle gouvernance de l’eau (Favoriser la mise en 
place d’une nouvelle gouvernance de l’eau et sensibiliser aux enjeux de l’eau) 

 
3. Engagement des signataires 

La signature de la Charte de l’eau engage les acteurs à faire du Plan bleu le document de référence pour une 
politique claire et cohérente à l’échelle d’un territoire. 
Les signataires de la Charte ont l’ambition d’en faire un document de référence. C’est la raison pour laquelle ils 
appellent à son adoption par un maximum d’acteurs, parmi lesquels : l’Etat, les collectivités territoriales (Région, 
Départements, communes ou groupements de communes), les associations, les établissements publics 
intervenant dans le domaine de l’eau, les acteurs économiques et/ou leurs représentants… 
Les signataires doivent par ailleurs s’engager à en respecter le contenu, à promouvoir les valeurs qu’elle porte, 
à participer à sa mise en œuvre opérationnelle, à travers le programme d’actions du Plan bleu ou dans le cadre 
opérationnel de leur propre politique en matière d’eau. 
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Concernant le Plan d’actions il est proposé au conseil municipal d’émettre le souhait que soient particulièrement 

étudiées ou mises en avant les actions ci-après qui correspondent à une attente de la Commune : 

 

-22 : Mettre en œuvre le Schéma Directeur Départemental d’Assainissement (SDDA) Sous action 1 – Vers une 
gestion mieux coordonnée de l’assainissement dans le Val-de-Marne ; Sous-action 2 – Vers une amélioration de 
la conformité des branchements ; Sous-action 3 – Vers un meilleur contrôle de la qualité des effluents / rejets 
non domestiques ; Sous-action 4 – Vers une meilleure maîtrise des débits et des rejets d'eaux pluviales dans le 
réseau ou vers le milieu naturel (récupération et réutilisation des eaux de pluie) 
 

-28 : Mettre en œuvre les actions du PLAN VERT départemental en lien avec la ressource en eau, les espaces 
naturels et la valorisation du paysage fluvial : Sous-Action 3 - Poursuivre l’aménagement des coulées vertes 
 

-31 : Soutenir le projet de reconquête de la rivière "Bièvre" 
 

-33 : Elaborer une charte d’aménagement de l’espace public départemental (espaces gérés par le Conseil 
général : espaces verts, voiries départementales) intégrant le volet EAU et généraliser les principes de cette 
charte, afin de la décliner sur d'autres espaces publics (opérations d’urbanisme, conception des espaces verts, 
aménagement de parkings, zones et parcs d'activités, ZAC) 
 

-50 : Mettre en œuvre les actions du PLAN DE DEPLACEMENTS du Val-de-Marne (PDVM) en lien avec l’eau et 
le Plan bleu : Sous-Action 2 - Mettre en œuvre le Schéma Départemental des Itinéraires cyclables (SDIC) et le 
Plan Départemental des Itinéraires de promenades et de Randonnées (PDIPR) 
 
-68 : Mettre en place les conditions permettant de doubler la capacité de production d'énergie géothermique 
 
Après avoir entendu C. METAIRIE, A. BOUCHAIB, D. JACQUIN et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
à l’unanimité, 

 
adopte la Charte de l’eau proposée par le Conseil Général. 
 

 
20. Adhésion à l’association des Maires du Val-de-Marne, approbation des statuts et versement de la 

cotisation pour l’année 2009. 
 
Les préoccupations collectives et les sujets essentiels à la vie des municipalités ainsi que toutes les grandes 
questions qui se posent dans le département, quant à l’avenir de celui-ci et à sa place dans les politiques de 
réaménagement de l’espace francilien, ont nécessité la création de l’Association des Maires du Val-de-Marne.  

Le département du Val-de-Marne était en effet l’un des seuls de France à ne pas disposer d’un tel lieu de 
concertation, ce qui s’est avéré préjudiciable en de nombreuses circonstances.  

A la fois conscientes des enjeux fédérateurs du département, et désireuses de faire entendre de façon 
spécifique et autorisée l’opinion partagée des Maires du Val-de-Marne, les associations d’élus du département 
ont donc décidé de créer une Association des Maires du Val-de-Marne leur permettant de faire entendre leur 
voix, de donner leur avis et de disposer d’un lieu totalement pluraliste de concertation, d’information et 
d’échanges. 
 
Ainsi la création de l’Association répond à une attente exprimée par de nombreuses villes depuis déjà fort 
longtemps. 
 

  L’Association 
Cette association a été crée lors de son Assemblée Générale constitutive le 10 décembre 2008.  
Elle regroupe aujourd’hui la quasi totalité des Maires du Val-de-Marne.  
Le fonctionnement de l’association reposant sur le consensus se traduit dans ses statuts et dans les modalités 
de l’élection du Conseil d’Administration par un renouvellement annuel.  
  

  Activités 
L’Association met en place des groupes de travail sur les thèmes préoccupants les Maires et les Municipalités. 
Les réflexions sur l’aménagement du territoire, les transports, l’éducation, etc.. 
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Du fait de ce pluralisme, elle est un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, des autres collectivités 
territoriales, ainsi que de tous les partenaires institutionnels publics et privés sur les grandes questions qui se 
posent à l’échelle du Département, de la Région, voire du pays.  
 

  La cotisation 
Le montant de la cotisation est fixé à 0,10 centimes d’euros par habitant sur la base de la population DGF, ce 
qui représente pour la Ville une cotisation annuelle de 1930,60 euros. 
 
Conformément auxdits statuts, Monsieur le Maire sera le représentant de la Ville au sein de l’association en 
qualité de membre titulaire. 
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire, D. JACQUIN et S. GANNE-LEVY, 
 

Le Conseil, 
à l’unanimité, 

 
décide d’adhérer à l’association des Maires du Val de Marne. 
 
 

21. Vœu concernant la libération du Prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi 
 
 
Le 19 juin dernier, Aung San Suu Kyi a eu 64 ans. Un triste anniversaire au vu des évènements actuels. 
L’opposante birmane, prix Nobel de la paix 1991 pour ses actions non violentes en faveur de la démocratie, est 
détenue à Rangoon depuis le 14 mai dernier. Elle est accusée d'avoir accepté un visiteur étranger chez elle 
alors qu’elle était assignée à résidence depuis 13 années et plus de 200 jours… 
 
Le parti de Daw Aung San Suu Kyi, la NLD (National League for Democracy) a remporté les élections générales 
en Birmanie en 1990 de façon incontestable. Mais la junte militaire qui détient le pouvoir, a annulé les résultats 
de ces élections et l’a placée en résidence surveillée. La junte a toujours refusé les appels à sa libération sans 
jamais donner de raison valable. Le 27 mai dernier son assignation à résidence a été prolongée d’une année.  
Il y a plus de 2500 prisonniers politiques incarcérés sans procès et condamnés à de lourdes peines de prison 
dans le pays. La pression internationale sur la junte doit être renforcée afin que cessent ces incarcérations. La 
libération d’Aung San Suu Kyi est vitale pour la démocratie en Birmanie. Elle est la clé pour les négociations 
entre la junte, les opposants démocrates et les minorités ethniques en vue d’une réconciliation nationale.  
 
La France a une responsabilité particulière envers les opposants birmans. La firme Total installée en Birmanie, 
est un des principaux soutiens financiers des militaires. Le projet gazier aurait rapporté à la junte birmane près 
d'un milliard de dollars pour la seule année 2007. Il y a nécessité à continuer de se mobiliser pour obtenir la 
libération d’Aung San Suu Kyi et des opposants à la junte en vue des futurs élections de 2010. Il en va de la 
démocratie en Birmanie, mais aussi de notre espérance en un nouvel ordre économique et social à travers le 
monde. 
 
Le conseil municipal demande : 
à l’Assemblée générale des Nations Unies de prendre de réelles sanctions économiques contre le régime 
militaire afin d’isoler la junte. 
à M. Kouchner, Ministre des affaires étrangères, de porter une résolution au conseil de sécurité de l’Onu afin 
d’élargir l’embargo sur les produits birmans dont celui sur les ressources naturelles. 
à M. Christophe de Margerie, PDG de Total de cesser toutes relations économiques avec un régime peu 
respectueux des droits humains et ce tant que des élections libres n’auront pas été organisées en Birmanie et 
leurs résultats respectés. 
 
Comme Aung San Suu Kyi l’a déclaré lors d’un de ses brefs moments de liberté en 2002 : "utilisez votre 

liberté pour promouvoir la nôtre". 
 
Après avoir entendu C. DELAHAIE, S. GANNE-LEVY, F. CLAVURIER et Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil, 
à l’unanimité, 

 
adopte le vœu proposé. 
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COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE  
L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 

1. Déclassement de la voirie communale et classement en domaine privé communal de l’ancienne rue et 
d’une partie de l’impasse François Trubert 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 

 
Après avoir constaté la désaffectation de l’ancienne rue François Trubert et une partie de l’impasse François 
Trubert, décide de déclasser la voirie communale l’ancienne rue et une partie de l’impasse François Trubert et 
de les classer dans le domaine privé communal. 
 

 
2. Approbation du marché public relatif à la réalisation du bulletin d'information municipale "Arcueil Notre 

Cité". 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Approuve le marché à bons de commande relatif à la réalisation du bulletin d'information municipal "Arcueil 
Notre Cité" proposé par l'entreprise ALLIAGES d’une durée de 3 ans (minimum: 8 numéros, maximum: 11 
numéros) pour un montant annuel variant entre 39 184 € HT et 53 878 € HT. 
 

 
3. Approbation du marché public relatif à la fourniture de fioul domestique pour le chauffage des bâtiments 

communaux. 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Approuve le marché à bons de commande relatif à la fourniture de fioul domestique pour le chauffage des 
bâtiments communaux proposé par la société Dt Delostal et Thibault d’une durée de 4 ans (minimum: 64 000 
litres par an, maximum: 256 000 litres par an), pour un montant annuel variant entre 22 848 € HT et 91 382 € HT 
soit un prix unitaire au litre de 0.357 € HT, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4. Demande de subvention d’investissement la plus large possible auprès de la Caisse d’Allocations 

Familiales du Val de Marne (CAF) pour l’acquisition du mobilier d’un Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement maternel intégré dans le groupe scolaire Olympe de Gouges. 
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Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Sollicite de la Caisse des Allocations Familiales la subvention la plus large possible pour l’acquisition du matériel 
et du mobilier de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement maternel intégré dans le groupe scolaire Olympe de 
Gouges. 
 
 
5. Approbation de la convention d’objectifs et de financement relative à la prestation de service 

« Relais Assistantes Maternelles » à intervenir entre la Ville et la CAF du Val de Marne 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Approuve les termes de la convention d’objectifs et de financement n° 2001100341 relative au versement de la 
prestation de service « Relais Assistantes Maternelles » présentée par la Caisse d’Allocations Familiales du Val 
de Marne. 
 
 
6. Organisation de l’étude du soir pour l’année 2009/2010. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Fixe la nouvelle participation familiale mensuelle au fonctionnement des études surveillées ainsi que le montant 
de la vacation de service attribuée aux enseignants à partir de la rentrée 2009 
 
7. Tarification des places pour les représentations du spectacle du cirque Aïtal les 24, 25,26 et 27 

septembre 2009. 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Fixe le prix des places à 3 euros pour les Arcueillais et les Gentilléens de plus de 18 ans et à 1 euro pour les 
Arcueillais et Gentilléens de 18 ans et moins, à 14 euros pour les autres spectateurs de plus de 18 ans et à 4 
euros pour les 18 ans et moins. 

 

 

 

 

 

 

 

8. Elargissement du tarif réduit aux adultes accompagnant les mineurs pour les spectacles jeune 
public à l’espace Jean Vilar. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
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et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Elargit le tarif réduit (8 euros) aux adultes qui accompagnent des mineurs pour des représentations qui sont 
spécifiques au jeune public et identifiées comme telles dans la programmation. Cette nouvelle tarification sera 
applicable à partir du mois de septembre 2009 
 

9. Coopération avec la ville d’Athlone en Afrique du Sud : prise en charge des frais de la mission 
technique arcueillaise, prévue au mois de juillet 2009. 
 

Après avoir entendu S. GANNE-LEVY et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
De prendre en charge les frais de la mission technique composée de 3 personnes, qui se rendra en juillet 2009 
en Afrique du Sud afin d’élaborer un programme de coopération avec la ville d’Athlone. 
 
 
10. Approbation du bail concernant le gymnase de la Caisse des dépôts et Consignations d’Arcueil. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
A.  
B. Approuve le bail proposé par la CDC, dont le montant du loyer annuel est de 93 167€ 
hors charges et les charges estimées à 47 000€,  

 
 
11. Indemnité de conseil allouée au Trésorier Principal 

 
Après avoir entendu P. MIRVILLE, S. GANNE-LEVY ET D. WEISSER, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 

 
(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 

 
Attribue une indemnité de conseil annuelle à Monsieur Paul-Emile ESTEOULE, Trésorier Principal du Nord Val 
de Bièvre selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983. 

 

 

 

 

 
12. Création d’un poste de directeur adjoint à la Direction de la Communication 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
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Compte tenu des caractéristiques du poste d’Adjoint au directeur de la communication qui est de niveau A et 
des nécessités de fonctionnement des services, décide que le poste sera éventuellement pourvu par un agent 
non titulaire, en application de l’article 3, alinéa 5 de la loi du 25 janvier 1984 sus-visée, en l’absence de 
possibilités de recrutement dans le cadre d’emploi des attachés. 

 
 

13. Université populaire – création d’un poste de Chargé de mission à mi-temps. 
 
Après avoir entendu F. CLAVURIER et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Décide la création d’un poste de chargé de mission auprès de l’Université populaire à mi-temps qui sera pourvu 
par un agent relevant du cadre d’emploi des Attachés. 
 
 
14. Rétrocession d’une concession funéraire trentenaire 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Approuve la rétrocession à la commune, d’une concession funéraire acquise le 2 décembre 2002. 
 
 

15. Remise gracieuse sur la facturation des activités péri-scolaires émise envers une famille 
arcueillaise, pour un montant de 133.64 €uros suite au contrat de régularisation d’impayés signé le 
3 juillet 2008. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

D’accorder une remise gracieuse d’un montant de 133.64 €uros envers une famille arcueillaise suite au contrat 
de régularisation d’impayés signé en date du 3 juillet 2008. 

 
 
 
 
 
 
 
 

16. Remise gracieuse sur la facturation des activités péri-scolaires émise envers une famille 
arcueillaise, pour un montant de 177.79 €uros suite au contrat de régularisation d’impayés signé le 
3 juillet 2008. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
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Accorde une remise gracieuse d’un montant de 177.79 €uros envers une famille arcueillaise suite au contrat de 
régularisation d’impayés signé en date du 3 juillet 2008 
 
 

17. Remise gracieuse sur la facturation des activités péri-scolaires, d’un montant de 240.67€uros au 
profit d’une famille arcueillaise. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 

Accorde une remise gracieuse d’un montant de 240.67 €uros au profit d’une famille. 
 

 
18. Abroge et remplace la délibération n°2009DEL69, en date du 26 mars 2009 relative à la remise 

gracieuse sur la facturation des activités péri-scolaires émise envers une famille arcueillaise, pour 
un montant de 151.67 €uros suite au contrat de régularisation d’impayés signé le 3 juillet 2008. 

 
Le Conseil, 
par 27 voix pour, 
et 3 abstentions, 
 

(C. BILKE / F. CLAVURIER / C. DI GENNARO) 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 151.67 €uros envers une famille suite au contrat de 
régularisation d’impayés signé en date du 3 juillet 2008. 
 
 
 
Séance levée à 23h00 
 
Le secrétaire de séance,       Le Maire, 
Emmanuel BLUM 
 


